
CONCORDAT du  15 juillet 1801, ARTICLES ORGANIQUES DES CULTES 

PROTESTANTS du 8 avril 1802 et DECRET IMPERIAL du 17 mars 1801 

   

 

1) Concordat de 1801 

 

1.1 Convention 

 

Sa Sainteté le souverain Pontife Pie VII, et le premier Consul de la République française, ont 

nommé pour leurs plénipotentiaires respectifs, 

Sa Sainteté, son éminence monseigneur Hercule Consalvi, cardinal de la sainte église 

romaine, diacre de Sainte-Agathe ad Suburram, son secrétaire d'Etat ; Joseph Spina, 

archevêque de Corinthe, prélat domestique de sa Sainteté, assistant du trône pontifical, et le 

père Caselli, théologien consultant de sa Sainteté, pareillement munis de pleins pouvoirs en 

bonne et due forme ; 

Le premier Consul, les citoyens Joseph Bonaparte, conseiller d'Etat ; Cretet, conseiller d'Etat, 

et Bernier, docteur en théologie, curé de Saint-Laud d'Angers, munis de pleins pouvoirs ; 

Lesquels, après l'échange des pleins pouvoirs respectifs, ont arrêté la convention suivante : 

  

Convention 

Entre sa Sainteté Pie VII, et le Gouvernement français. 

  

Le Gouvernement de la République reconnaît que la religion catholique, apostolique et 

romaine, est la religion de la grande majorité des citoyens français. 

Sa Sainteté reconnoît également que cette même religion a retiré et attend encore en ce 

moment le plus grand bien et le plus grand éclat de l'établissement du culte catholique en 

France, et de la profession particulière qu'en font les Consuls de la République. 

En conséquence, d'après cette reconnoissance mutuelle, tant pour le bien de la religion que 

pour le maintien de la tranquillité intérieure, ils sont convenus de ce qui suit : 

 

     Art. Ier. La religion catholique, apostolique et romaine, sera librement exercée en France. 

Son culte sera public, en se conformant aux règlements de police que le Gouvernement jugera 

nécessaires pour la tranquillité publique. 

 

     II. Il sera fait par le Saint-Siège, de concert avec le Gouvernement, une nouvelle 

circonscription des diocèses français. 

 

     III. Sa Sainteté déclarera aux titulaires des évêchés français, qu'elle attend d'eux, avec une 

ferme confiance, pour le bien de la paix et de l'unité, toute espèce de sacrifices, même celui de 

leurs sièges. 

D'après cette exhortation, s'ils se refusoient à ce sacrifice commandé par le bien de l'église 

(refus néanmoins auquel sa Sainteté ne s'attend pas), il sera pourvu, par de nouveaux 

titulaires, au gouvernement des évêchés de la circonscription nouvelle, de la manière suivante 

: 

     IV. Le premier Consul de la République nommera, dans les trois mois qui suivront la 

publication de la bulle de sa Sainteté, aux archevêchés et évêchés de la circonscription 

nouvelle. Sa Sainteté confèrera l'institution canonique suivant les formes établies par rapport à 

la France, avant les changements de gouvernement. 

 

     V. Les nominations aux évêchés qui vaqueront dans la suite, seront également faites par le 



premier Consul ; et l'institution canonique sera donnée par le Saint Siège, en conformité de 

l'article précédent. 

 

     VI. Les évêques, avant d'entrer en fonctions, prêteront directement, entre les mains du 

premier Consul, le serment de fidélité qui étoit en usage avant le changement de 

gouvernement, exprimé dans les termes suivans : 

"Je jure et promets à Dieu, sur les saints évangiles, de garder obéissance et fidélité au 

Gouvernement établi par la Constitution de la République française. Je promets aussi de 

n'avoir aucune intelligence, de n'assister à aucun conseil, de n'entretenie aucune ligue, soit au 

dedans, soit au dehors, qui soit contraire à la tranquillité publique ; et si, dans mon diocèse ou 

ailleurs, j'apprends qu'il se trame quelque chose au préjudice de l'Etat, je le ferai savoir au 

Gouvernement". 

 

     VII. Les ecclésiastiques du second ordre prêcheront le même serment entre les mains des 

autorités civiles désignées par le Gouvernement. 

 

     VIII. La formule de prière suivante sera récitée à la fin de l'office divin, dans toutes les 

églises catholiques de France : 

Domine, salvam fac Rempublicam; 

Domine, salvos fac Consules. 

 

     IX. Les évêques feront une nouvelle circonscription des paroisses de leurs diocèses, qui 

n'aura d'effet que d'après le consentement du Gouvernement. 

 

     X. Les évêques nommeront aux cures. 

Leur choix ne pourra tomber que sur des personnes agréées par le Gouvernement. 

 

     XI. Les évêques pourront avoir un chapitre dans leur cathédrale, et un séminaire pour leur 

diocèse, sans que le Gouvernement s'oblige à les doter. 

 

     XII. Toutes les églises métropolitaines, cathédrales, paroissiales et autres non aliénées, 

nécessaires au culte, seront mises à la disposition des évêques. 

 

     XIII. Sa Sainteté, pour le bien de la paix et l'heureux rétablissement de la religion 

catholique, déclare que ni elle, ni ses successeurs, ne troubleront en aucune manière les 

acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés, et qu'en conséquence la propriété de ces mêmes 

biens, les droits et revenus y attachés, demeureront incommutables entre leurs mains ou celles 

de leurs ayant cause. 

 

     XIV. Le Gouvernement assurera un traitement convenable aux évêques et aux curés dont 

les diocèses et les cures seront compris dans la circonscription nouvelle. 

 

     XV. Le Gouvernement prendra également des mesures pour que les catholiques français 

puissent, s'ils le veulent, faire en faveur des églises, des fondations. 

 

     XVI. Sa Sainteté reconnoît dans le premier Consul de la République française, les mêmes 

droits et prérogatives dont joussoit près d'elle l'ancien gouvernement. 

 

     XVII. Il est convenu entre les parties contractantes, que, dans le cas où quelqu'un des 

successeurs du premier Consul actuel ne seroit pas catholique, les droits et prérogatives 



mentionnés dans l'article ci-dessus, et la nomination aux évêchés, seront réglés, par rapport à 

lui, par une nouvelle convention. 

 

Les ratifications seront échangées à Paris dans l'espace de quarante jours. 

 

Fait à Paris, le 26 messidor de l'an IX (15 juillet 1801) de la République française.  

Signés, 

Hercule, cardinal CONSALVI (L.S.) ; J. BONAPARTE (L.S.) ; J. arch. de Corinthe (L.S.) ; 

CRETET (L.S.) ; F. Ch. CASELLI (L.S.) ; BERNIER (L.S.)  

  

Ce texte a été adopté par le Corps Législatif le 18 Germinal an IX (8 avril 1802). 

 

 1.2 Articles organiques de la convention du 26 messidor an IX 
  

     TITRE PREMIER. 

 Du régime de l'Eglise catholique dans ses rapports généraux avec les droits et la police de 

l'Etat. 

  

Art. Ier. Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision, signature servant de provision, 

ni autres expéditions de la cour de Rome, même ne concernant que les particuliers, ne 

pourront être reçues, publiées, imprimées, ni autrement mises à exécution, sans l'autorisation 

du Gouvernement. 

  

II. Aucun individu se disant nonce, légat, vicaire ou commisaire apostolique, ou se prévalant 

de toute autre démonination, ne pourra, sans la même autorisation, exercer sur le sol français 

ni ailleurs, aucune fonction relative aux affaires de l'Eglise gallicane. 

     

III. Les décrets des synodes étrangers, même ceux des conciles généraux, ne pourront être 

publiés en France, avant que le gouvernement en ait examiné la forme, leur conformité avec 

les lois, droits et franchises de la République française, et tout ce qui dans la publication 

pourrait altéré ou intéresser la tranquillité publique. 

  

IV. Aucun concile national ou métropolitain, aucun synode diocèsian, aucune assemblée 

délibérante n'aura lieu sans la permission expresse du Gouvernement. 

  

V. Toutes les fonctions ecclésiastiques seront gratuites, sauf les oblations qui seraient 

autorisées et fixées par les réglements. 

  

VI. Il y aura recours au conseil d'état, dans tous les cas d'abus de la part des supérieurs et 

autres personnes ecclésiastiques. 

Les cas d'abus sont, l'usurpation ou l'excès du pouvoir, la contravention aux lois et réglements 

de la République, l'infraction des règles consacrées par les canons reçus en France, l'attentat 

aux libertés, franchises et coutumes de l'Eglise gallicane, et toute entreprise  ou tout procédé 

qui, dans l'exercice du culte, peut compromettre l'honneur des citoyens, troubler 

arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression ou en injure, ou en 

scandale public. 

  

VII. Il y aura pareillement recours au conseil d'état, s'il est porté atteinte à l'exercice public du 

culte, et à la liberté que les lois et réglements garantissent à ses minitres. 

  



VIII. Le recours compétera à toute personne intéressée. A défaut de plainte particulière, il 

sera exercé d'office par les préfets. 

Le fonctionnaire public, l'ecclésiastique ou la personne qui voudra exercer ce recours, 

adressera un mémoire détaillé et signé, au conseiller d'état chargé de toutes les affaires 

concernant les cultes, lequel sera tenu de prendre, dans le plus court délai, tous les 

renseignements convenables ; et sur son rapport, l'affaire sera suivie et définitivement 

terminée dans la forme administrative, ou renvoyée, selon l'exides cas, aux autorités 

compétentes. 

  

  

TITRE II 
Des Ministres 

  

SECTION PREMIERE 
Dispositions générales 

  

IX. Le culte catholique sera exercé sous la direction des archvêques et évêques dans leurs 

diocèses, et sous celle des curés dans leurs paroisses. 

  

X. Tout privilège portant exemption ou attribution de la juridiction épiscopale, est aboli. 

  

XI. Les archevêques et évêques pourront, avec l'autorisation du Gouvernement, établir dans 

leurs diocèses des chapitres cathédraux et des séminaires. 

Tous autres établissements ecclésiastiques sont supprimés. 

  

XII. Il sera libre aux archevêques et évêques, d'ajouter à leur nom le titre de Citoyen ou de 

Monsieur. Toutes autres qualifications sont interdites. 

  

SECTION II. 
Des Archevêques ou Métropolitains. 

  

XIII. Les archevêques consacreront et installeront leurs suffragans. En cas d'empêchement ou 

de refus de leur part, il seront suppléés par le plus ancien évêque de l'arrondissement 

métropolitain. 

  

XIV. Ils veilleront au maintien de la foi et de la discipline dans les diocèses dépendans de leur 

métropole. 

  

XV. Ils connaîtront des réclamations et des plaintes portées contre la conduite et les décisions 

des évêques suffragans. 

  

SECTION III. 
Des Evêques, des Vicaires généraux et des Séminaires. 

  

XVI. On pourra être nommé évêque avant l'âge de trente ans, et si on n'est originaire Français. 

  

XVII. Avant l'expédition de l'arrêté de nomination, celui  ou ceux qui seront proposés, seront 

tenus d'apporter une attestation de bonne vie et moeurs, expédiée de l'évêque dans le diocèse 

duquel ils auront exercé les fonctions du ministère ecclésiastique ; et ils seront examinés 

sur leur doctrine par un évêque et deux prètres, qui seront commis par le premier Consul, 



lesquels adresseront le résultat de leur examen au conseiller d'état chargé de toutes les affaires 

concernant les cultes. 

  

XVIII. Le prêtre nommé par le premier Consul fera les diligences pour rapporter l'institution 

du pape. 

Il ne pourra exercer aucune fonction, avant que la bulle portant son institution ait reçue 

l'attache du Gouvernement, et qu'il ait prêter  en personne le serment prescrit par la 

convention passée entre le Gouvernement et le Saint-Siège. 

Ce serment sera prêté au premier Consul ; il en sera dressé procès-verbal par le secrétaire 

d'état. 

  

XIX. Les évêques nommeront et institueront les curés ; néanmois, ils ne manifesteront leur 

nomination, et ils ne donneront l'institution canonique, qu'après que cette nomination aura été 

agréée par le premier Consul. 

  

XX. Ils seront tenus de résider dans leurs diocèses ; ils ne pourront en sortir qu'avec la 

permission du premier Consul. 

  

XXI. Chaque évêque pourra nommer deux vicaires généraux, et chaque archevêque pourra en 

nommer trois : ils les choisiront parmi les prêtres ayant les qualités requises pour être 

archvêques. 

  

XXII. Ils visiteront annuellement et en personne une partie de leur diocèse, et dans l'espace de 

cinq ans le diocèse entier. 

En cas d'empêchement légitime, la visite sera faite par le vicaire général. 

  

XXIII. Les évêques seront chargés de l'organisation de leurs séminaires, et les réglements de 

cette organisation seront soumis à l'approbation du premier  

Consul. 

  

XXIV. Ceux qui seront choisis pour l'enseignement dans les séminaires, souscriront à la 

déclaration faite par le clergé de France en 1682, et publiée par un édit de la même année : ils 

se soumettront à y enseigner la doctrine qui y est contenue ; et les évêque adresseront une 

expédition en forme de cette soumission au conseiller d'état chargé de toutes les affaires 

concernant les cultes. 

  

XXV. Les évêques enverront, toutes les années, à ce conseiller d'état, le nom des personnes 

qui étudieront dans les séminaires et qui se destineront à l'état ecclésiastique. 

  

XXVI. Ils ne pourront ordonner aucun ecclésiastique, s'il ne justifie d'une propriété 

produissant au moins un revenu annuel de trois cents francs, s'il n'a atteint l'âge de vingt-cinq 

ans, et s'il ne réunit les qualités requises par les canons reçus en France. 

Les évêques ne feront aucune ordination avant que le nombre des personnes à ordonner, ait 

été soumis au Gouvernement, et par lui agrée, 

  

SECTION IV. 
Des curés. 

  

XXVII. Les curés ne pourront entrer en fonctions qu'après avoir prêté, entre les mains du 

préfet, le serment prescrit par la convention passée entre le Gouvernement et le Saint-Siège. Il 



sera dressé procès-verbal de cette prestation, par le secrétaire général de la préfecture, et copie 

collationnée leur en sera délivrée. 

  

XXXVIII. Ils seront mis en possession par le curé ou le prêtre que l'évêque désignera. 

  

XXIX. Ils seront tenus de résider dans leurs paroisses. 

  

XXX. Les curés seront immédiatement soumis aux évêques dans l'exercice de leurs fonctions. 

  

XXXI. Les vicaires et les desservans exerceront leur ministère, sous la surveillance et la 

direction des curés. 

Ils seront approuvés par l'évêque et révocables par lui. 

  

XXXII. Aucun étranger ne pourra être employé dans les fonctions du ministère 

ecclésiastique, sans la permission du gouvernement. 

  

XXXIII. Toute fonction est interdite à tout ecclésiastique, même français, qui n'appartient à 

aucun diocese. 

  

XXXIV. Un prêtre ne pourra quitter son diocese pour aller servir dans un autre, sans la 

permission de son évêque. 

  

SECTION V 
Des chapitres cathédraux, et du gouvernement des Dioceses pendant la vacance du Siège. 

  

XXXV. Les archevêques et évêques qui voudront  user de la faculté qui leur est donnée 

d'établir des chapitres, ne pourront le faire sans avoir rapporté l'autorisation du 

Gouvernement, tant pour l'établissement lui-même, que pour le nombre et le choix des 

ecclésiastiques destinés à les former. 

  

XXXVI. Pendant les vacances des sièges, il sera pourvu par le métropolitain, et, à son défaut 

par le plus ancien des évéques suffragans, au gouvernement des dioceses. 

Les vicaires généraux de ces dioceses continueront leurs fonctions, même après la mort de 

l'évêque, jusqu'à son remplacement. 

  

XXXVII. Les métropolitains, les chapitres cathédraux, seront tenus, sans délai, de donner avis 

au Gouvernement de la vacance des sièges, et des mesures qui auront été prises pour le 

gouvernement des dioceses vacans. 

  

XXXVIII. Les vicaires généraux qui gouverneront pendant la vacance, ainsi que les 

métropolitains ou capitulaires, ne se permettront aucune innovation dans les usages et les 

coutumes des dioceses. 

  

  

TITRE III. 
Du culte. 

  

XXXIX. Il n'y aura qu'une liturgie et qu'un cathéchisme pour toutes les églises catholiques de 

France. 

  



XL. Aucun curé ne pourra ordonner des prières publiques extraordinaires dans sa paroisse, 

sans la permission spéciale de l'évêque. 

  

XLI. Aucune fête, à l'exception du dimanche, ne pourra être établie sans la permission du 

Gouvernement. 

  

XLII. Les ecclésiastiques useront, dans les cérémonies religieuses, des habits et ornements 

convenables à leur titre : ils ne pourront en aucun cas, ni sous aucun prétexte, prendre la 

couleur et les marques distinctives réservées aux évêques. 

  

XLIII. Tous les ecclésiastiques seront habillés à la française et en noir. 

Les évêques pourront joindre à ce costume la croix pastorale et les bas violets. 

  

XLIV. Les chapelles domestiques, les oratoires particuliers, ne pourront être établis sans une 

permision expresse du gouvernement, accordée sur la demande de l'évêque. 

  

XLV. Aucune cérémonie religieuse n'aura lieu hors des édifices consacrés au culte catholique, 

dans les villes où il y a des temples destinés à différens cultes. 

  

XLVI. Le même temple ne pourra être consacré qu'à un même culte. 

  

XLVII. Il y aura, dans les cathédrales et les paroisses, une place distinguée pour les individus 

catholiques qui remplissent les autorités civiles et militaires. 

  

XVIII. L'évêque se concertera avec le préfet pour régler la manière d'appeler les fidèles au 

service divin par le son des cloches. On ne pourra les sonner, pour toute autre cause, sans la 

permission de la police locale, 

  

XLIX. Lorsque le Gouvernement ordonnera des prières publiques, les évêques se 

concerteront avec le préfet et le commandant militaire du lieu, pour le jour, l'heure et le mode 

d'exécution de ces ordonnances. 

  

L. Les prédications solemnelles, appelées sermons, et celles connues sous le nom de stations 

de l'avent et du carême, ne seront faites que par des prêtres qui en auront obtenus une 

autorisation spéciale de l'évêque. 

  

LI. Les curés, aux prônes des messes paroissiales, prieront et feront prier pour la prospérité de 

la République française et pour les Consuls. 

  

LII. Ils ne se permettront, dans leurs instructions, aucune inculpation directe ou indirecte, soit 

contre les personnes, soit contre les autres cultes autorisés dans l'état. 

  

LIII. Ils ne feront au prône aucune publication étrangere à l'exercice du culte, à moins qu'ils 

n'y soient autorisés par le Gouvernement. 

  

LIV. Ils ne donneront la bénédiction nuptiale qu'à ceux qui justifieront, en bonne et due 

forme, avoir contracté mariage devant l'officier civil. 

  



LV. Les registres tenus par les ministres du culte, n'étant et ne pouvant être relatifs qu'à 

l'administration des sacremens ne pourront, dans aucun cas, suppléer les registres ordonnés 

par la loi pour constater l'état civil des français. 

  

LVI. Dans tous actes ecclésiastique et religieux, on sera obligé de se servir du calendrier 

d'équinoxe établi par les lois de la République ; on désignera les jours par les noms qu'ils 

avaient dans le calendrier des solstices. 

  

LVII. Le repos des fonctionnaires publics sera fixé au dimanche. 

  

TITRE IV. 
De la circonscription des Archevéchés, et des Evéchés et des Paroisses, des édifices destinés 

auCulte, et du traitement des ministres. 

  

SECTION PREMIERE 
De la circonscription des Paroisses. 

  

LX. Il y aura en France dix archevéchés ou métropoles, et cinquante évéchés. 

  

LIX. La circonscription des métroples et des dioceses sera faite conformément au tableau ci-

joint. 

  

SECTION II. 
De la circonscription des Paroisses. 

  

LX. Il y aura au moins une paroisse dans chaque justice de paix.  

Il sera, en outre, établi autant de succursales que le besoin pourra l'exiger. 

  

LXI. Chaque évêque, de concert avec le préfet, réglera le nombre et l'étendue de ces 

succursales. Les plans arrêtés seront soumis au Gouvernement, et ne pourront être mis à 

exécution sans son autorisation. 

  

LXII. Aucune partie du territoire français ne pourra être érigée en cure ou en succursale sans 

l'autorisation expresse du Gouvernement. 

  

LXIII. Les prêtres desservant les succursales sont nommés par les évêques. 

  

SECTION III. 
Du traitement des Ministres. 

  

LXIV. Le traitem. des archevêques sera de 15,000 fr. 

  

LXV. Le traitement des évêques sera de 10,000 fr. 

  

LXVI. Les curés seront distribués en deux classes. Le traitement des curés de la première 

classe sera porté à 1,500 francs ; celui des curés de la seconde classe, à 1,000 francs. 

  

LXVII. Les pensions dont ils jouissent en exécussion des lois de l'assemblée constituante, 

seront précomptée sur leur traitement. 



Les conseils généraux des grandes communes pourront, sur leur biens ruraux ou sur leurs 

octrois, leur accorder une augmentation de traitement, si les circonstances l'exigent. 

  

LXVIII. Les vicaires et desservans seront choisis parmi les ecclésiastiques pensionnés en 

exécution des lois de l'assemblée constituante. 

Le montant de ces pensions et le produit des oblations formeront leur traitement. 

  

LXIX. Les évêques rédigeront les projets de réglements relatifs aux oblations que les 

ministres du culte sont autorisés à recevoir pour l'administration des sacremens. Les projet de 

réglement rédigés par les évêques ne pourront être publiés, ni autrement mis à exécution, 

qu'après avoir été approuvés par le gouvernement. 

  

LXX. Tout ecclésiastique pensionnaire de l'Etat, sera privé de sa pension, s'il refuse, sans 

cause légitime, les fonctions qui pourront lui être confiées. 

  

LXXI. Les conseils généraux de département sont autorisés à procurer aux archevêques et 

évêques un logement convenable. 

  

LXXII. Les presbyteres et les jardins attenans, non aliénés, seront rendus aux curés et aux 

desservans des succursales. A défaut de ces presbytères, les conseils généraux des communes 

sont autorisés à leur procurer un logement et un jardin. 

  

LXXIII. Les fondations qui ont pour objet l'entretien des ministres et l'exercice du culte, ne 

pourront consister qu'en rentes constituées sur l'état. Elles eront acceptées par l'évêque 

diocésian, et ne pourront être exécutées qu'avec l'autorisation du Gouvernement. 

  

LXXIV. Les immeubles, autres que les édifices destinés au logement et les jardins attenans, 

ne pourront être affectés à des titres ecclésiastiques, ni possédés par les ministres du culte à 

raison de leurs fonctions. 

  

SECTION IV. 
Des édifices destinés au Culte. 

  

LXXV. Les édifices anciennement destinés au culte catholique, actuellement entre les mains 

de la nation, à raison d'un édifice par cure et par succursale, seront mis à disposition des 

évêques par arrêté du préfet du département. Une expédition de ces arrêtés seront adressée au 

conseiller d'état chargé de toutes les affaires concernant les cultes. 

  

LXXVI. Il sera établi des fabriques pour veiller à l'entretien et à la conservation des temples, 

à l'administration des aumônes. 

  

LXXVII. Dans les paroisses où il n'y aura point d'édifice disponible pour le culte, l'évêque se 

concertera avec le préfet pour la désignation d'un édifice convenable. 

  

TABLEAU de la circonscrption des nouveaux Archevêchés et Evêchés de la France. 
  

PARIS, archevêché, comprendra dans son diocese le département de la Seine ; 

Troye, l'Aube et l'Yonne ; 

Amiens, la Somme et l'Oise ; 

Soisson, l'Aisne ; 



Arras, le Pas-de-Calais ; 

Cambrey, le Nord ; 

Versailles, Seine-et-Oise, Eure-et-Loir ; 

Meaux, Seine-et-Marne ; 

Orléans, Loiret, Loir-et-Cher. 

MALINE, archevêché, les deux-Nèthes, la Dyle ; 

Namur, Sambre-et-Meuse ; 

Tournay, Jemmape ; 

Aix-la-Chapelle, la Roer, Rhin-et-Moselle ; 

Treves, la Sarre ; 

Grand,l'Escaut, laLys ; 

Liège, Meuse-Inférieur, Ourthe ; 

mayence, Mont-Tonnerre. 

BESANCON, archevêché, Haute-Saône, le Doubs,le Jura ; 

Autun, saône-et-Loire, laNièvre ; 

Metz, la Moselle, les Fôrets, les Ardennes ; 

Strasbourg, Haut-Rhin, Bas-Rhin ; 

Nancy, la Meuse, la Meurthe, les Voges ; 

Dijon, Côte-d'Or, haute-Marne. 

LYON, archevêché, le Rhône, la Loire, l'Ain ; 

Mende, l'Ardèche, la Lozere ; 

Grenoble, l'Isere ; 

Valence, la drôme ; 

Chambéry, le Mont-Blanc, le Léman. 

AIX, archevêché, le Var, les Bouches-du-Rhône ; 

Nice, Alpes-Maritimes ; 

Avignon, Gard, Vaucluse ; 

Ajaccio, le Golo, le Liamone ; 

digne, Hautes-Alpes, Basses-Alpes. 

TOULOUSE, archevêché, la Gironde ; 

Poitiers, les Deux-sevres, la Vienne ; 

la Rochelle, la Charente-Inférieure, la Vendée ; 

Angoulême, la Charente, la Dordogne. 

BOURGES, archevêché, Indre-et-Loire ; 

Le Mans, Sarthe, Mayenne ; 

Angers, Maine-et-Loire ; 

Nantes, Loire -Inférieure ; 

Rennes, Ille-et-Vilaine ; 

Vannes, le Morbihan ; 

Saint-Brieux, Côtes-du-Nord ; 

Quimper, le Finistere 

 ROUEN, archevêché, la Seine-Inférieure, 

Coutances, la Manche ; 

Bayeux, le Calvados ; 

Séez, l'Orne ; 

Evreux. l'Eure. 

 

 

 

  



   

2)  Articles organiques des cultes protestants du 18 germinal an X (8 avril 1802) 
  

TITRE PREMIER 
Dispositions générales pour toutes les Communions protestantes. 

  

Art.Ier. Nul ne pourra exercer les fonctions du culte, s'il n'est français. 

  

II. Les églises protestantes, ni leurs ministres, ne pourront avoir des relations avec aucunes 

puissances ni autorité étrangère. 

III. Les pasteurs et ministres des diverses communions protestantes prieront et feront prier 

dans la récitation de leurs offices, pour la prospérité de la République française et pour les 

Consuls. 

  

IV. Aucune décision doctrinale ou dogmatique, aucun formulaire sous le titre de confession, 

ou sous un autre titre, ne pourronT être publiés ou devenir la matière de l'enseignement, avant 

que le Gouvernement en ait autorisé la publication ou promulgation. 

  

V. Aucun changement dans la discipline n'aura lieu sans la même autorisation. 

  

VI. Le conseil d'état connaîtra de toutes entreprises des ministres du culte, et de toutes 

dissentions qui pourront s'élever entre ces ministres. 

  

VII. Il sera pourvu au traitement des pasteurs des églises consistoriales, bien entendu qu'on 

imputera sur ce traitement les biens que ces églises possèdent, et le produit des oblations 

établies par l'usage des réglemens. 

  

VIII. Les dispositions portées par les articles organiques du culte catholique, sur la liberté des 

fondations, et sur la nature des biens qui peuvent en être l'objet, seront communes aux églises 

protestantes. 

  

IX. Il y aura deux académies ou séminaires dans l'Est de la France, pour l'instruction des 

ministres de la confession d'Augsbourg. 

  

X. Il y aura un séminaire à Genève pour l'instruction des ministres des églises réformées. 

  

XI. Les professeurs de toutes les académies ou séminaires seront nommés par le premier 

Consul. 

  

XII. Nul ne pourra être élu ministre ou parteur de la confession d'Augsbourg, s'il n'a étudié, 

pendant un temps déterminé, dans un des séminaires français destinés à l'instruction des 

ministres de cette confession, et s'il ne rapporte un certificat en bonne forme, constatant son 

temps d'étude, sa capacité et ses bonnes moeurs. 

  

XIII. On ne pourra être élu ministre ou pasteur de l'église réformée, sans avoir étudié dans le 

séminaire de Genève, et si on ne rapporte un certificat dans la forme énoncée à l'article 

précédent. 

  

XIV. Les réglemens sur l'administration et la police intérieure des séminaires, sur le nombre 

et la qualité des professeur, sur la manière d' enseigner, et sur les objets d'enseignement, ainsi 



que sur la forme des certificats ou attestations d'étude, de bonne conduite et de capacité, 

seront approuvés par le Gouvernement. 

  

  

TITRE II. 
Des Eglises réformées. 

  

SECTION Ier 
De l'organisation générale de ces églises. 

  

XV. Les églises réformées de France auront des pasteurs, des consistoires locaux et des 

synodes. 

  

XVI. Il y aura une église consistoral par six mile ames de la même communion. 

  

XVII. Cinq églises consistoriales formeront l'arrondissement d'un synode. 

  

SECTION II. 
Des Pasteurs et des Consistoires locaux, 

  

XVIII. Le consistoire de chaque église sera composé du pasteur ou des pasteurs desservans 

cette église, et d'anciens ou notables laïques, choisis parmi les citoyens les plus imposés au 

rôle des contributions directes. Le nombre de ces notables ne pourra être au-dessous de six, ni 

au dessus de douze. 

  

XIX. Le nombre des ministres ou pasteurs, dans une même église consistoriale, ne pourra être 

augmenté sans l'autorisation du Gouvernement. 

  

XX. Les consistoires veilleront au maintien de la discipline, à l'administration des biens de 

l'église, et à celle des deniers provenant des aumônes. 

  

XXI. Les assemblées des consistoires seront présidées par le pasteur ou par le plus ancien des 

pasteurs. Un des anciens ou notables remplira les fonctions de secrétaire. 

  

XXII. Les assemblées ordinaires des consistoires continueront de se tenir aux jours marqués 

par l'usage. 

Les assemblées extraordinaires ne pourront avoir lieu sans la permission du sous-préfet, ou du 

maire en l'absence du sous-préfet. 

  

XXIII. Tous les deux ans, les anciens du consistoire seront renouvelés par moité. A cette 

époque, les ancien en exercice s'adjoindront un nombre égal de citoyens protestans, chefs de 

famille, et choisis parmi les plus imposés au rôle des consistoriale sera située, pour procéder 

au renouvellement. Les anciens sortns pourront être réélus. 

  

XXIV. Dans les églises où il n'y a point de consistoire actuel, il en sera formé un dont les 

membres seront élus par la réunion des vingt-cinq chefs de famille protestans les plus imposés 

au rôle des contributions directes. Cette réunion n'aura lieu qu'avec l'autorisation et en la 

présence du préfet ou du sous-préfet. 

  



XXV. Les pasteurs ne pourront être destitués qu'à la charge de présenter les motifs de la 

destitution au Gouvernement, qui les approuvera ou les rejettera. 

  

XXVI. En cas de décès, ou de démission volontaire, ou de destitution confirmée d'un pasteur, 

le consistoire, formé de la maniere prescrite par l'article XVIII, choisira à la pluralité des voix 

pour le remplacer.  

Le titre d'élection sera présenté au premier Consul, par le conseiller d'état chargé de toutes les 

affaires concernant les cultes, pour avoir son approbation. 

L'approbation donnée, il ne pourra exercer qu'après avoir prêter entre les mains du préfet, le 

serment exigé des ministres du culte catholique. 

 

XXVII. Tous les pasteurs actuellement en exercice sont provisoirement confirmés. 

  

XXVIII. Aucune église ne pourra s'étendre d'un département dans un autre. 

  

SECTION III. 
Des synodes. 

  

XXIX. Chaque synode sera formé du pasteur ou d'un des pasteurs. et d'un ancien notable de 

chaque église. 

  

XXX. Les synodes veillereont sur tout ce qui concerne la célébration du culte, l'enseignement 

de la doctrine et la conduite des affaires ecclésiastiques. Toutes les décisions qui émaneront 

d'eux, de quelque nature qu'elles soient, seront soumises à l'approbation du Gouvernement. 

  

XXXI. Les synodes ne pourront s'assembler que lorsqu'on aura rapporté la permission du 

Gouvernement. 

On donnera connaissance préalable au conseillé d'état chargé de toutes les affaires concernant 

les cultes, des matières qui devront y être traitées. L'assemblée sera tenue en présence du 

préfet ou du sous-préfet ; et une expédition du procès-verbal des délibérations sera adressée 

par le préfet au conseiller d'état chargé de toutes les affaires concernant les cultes, qui, dans le 

plus court délais, fera son rapport au Gouvernement. 

  

XXXII. l'Assemblée du synode ne pourra durer que six jours. 

 

  

 

TITRE III. 

De l'Organisation des églises de la Confession d'Augsbourg. 

  

 

  

SECTION Ier 

Dispositions générales. 

  

XXXIII. Les églises de la confession d'Augsbourg auront des pasteurs, des consistoires 

locaux, des inspections et des consistoires généraux. 

  



 

SECTION II 

Des Ministres et Pasteur, et des Consistoires locaux de chaque église. 

  

XXXIV. On suivra relativement aux pasteurs, à la circonscription et au régime des églises 

consistoriales, ce qui a été prescrit par lé section II du titre précédent, pour les pasteurs et 

pourles églises réformées. 

  

SECTION III. 

Des inspections. 

  

XXXV. Les églises de la confession d'Ausbourg seront soumises à des inspections. 

  

XXXVI. Cinq églises consistoriales formeront l'arrondissment d'une inspection. 

  

XXXVII. Chaque inspection sera composée du ministre, et d'un ancien ou notable de chaque 

église de l'arrondissement : elle ne pourra s'assembler que lorque l'on en aura rapporté 

la permission du Gouvernement ; la première fois qu'il écherra de la convoquer, elle le sera 

par le plus ancien des ministres desservant les églises de l'arrondissement. Chaque inspection 

choisira en son sein deux laïques, et un ecclésiastique qui prendra le titre d'inspecteur, et qui 

sera chargé de veiller sur les ministres et sur le maintien du bon ordre dans les églises 

particulières. 

Le choix de l'inspecteur et des deux laïques sera confimé par le premier Consul. 

  

XXXVIII. L'inspection ne pourra s'assembler qu'avec l'autorisation du Gouvernement, en 

présence du préfet et du sous- préfet, et après avoir donné connaissance préalable au 

conseiller d'état chargé de toutes les affaires concernant les cultes, des matières que l'on se 

proposera d'y traiter. 

  

XXXIX. L'inspecteur pourra visiter les églises de son arrondissement ; il s'adjoindra les deux 

laïques nommés avec lui, toutes les fois que les circonstances l'exigeront ; il sera chargé de la 

convocation de l'assemblée générale de l'inspection. Aucune décision émanée de l'assemblée 

générale de l'inspection, ne pourra être exécutée sans avoir été soumise à l'approbation du 

Gouvernement. 

  

SECTION IV 

Des consistoires généraux. 

  

XL. Il y aura trois consistoires généraux, l'un à Strasbourg, pour les protestans de la 

confession d'Augsbourg des départemens de haut-Rhin ; l'autre à Mayence, pour ceux des 

départements de la Sarre et du Mont-Tonnerre ; et le troisième à Cologne pour ceux des 

départemens de Rhin-et-Moselle et de la Roer. 

  

XLI. Chaque consistoire sera composé d'un président laïque protestant, de deux 



ecclésiastiques inspecteurs et d'un député de chaque inspection. 

Le président et les deux ecclésiastiques inspecteurs seront nommés par le premier Consul. 

Le président sera tenu de prêter, entre les mains du premier Consul ou du fonctionnaire public 

qu'il plaira au premier Consul de déléguer à cet effet, le serment exigé des ministres du culte 

catholique. 

Les deux ecclésiastiques inspecteurs et les membres laïques prêteront le même serment entre 

les mains du président. 

  

XLII. Le consistoire général ne pourra s'assembler que lorsqu'on en aura rapporté la 

permission du gournement, et qu'en présence du préfet ou du sous-préfet, on donnera 

préalablement connaissance au conseiller d'2tat chargé de toutes les affaires concernant les 

cultes, des matieres qui devront y être traitées. L'assemblée ne pourra durér plus de six jours. 

  

XLIII. Dans le temps intermédiaire d'une assemblée à l'autre, il y aura un directoire composé 

du président, du plus âgé des deux ecclésiastiques inspecteurs, et de trois laïques, dont un sera 

nommé par le premier Consul : les deux autres seront choisis par le consistoire général. 

  

XLIV. Les attributions du consistoire général et du directoire continueront d'être régies par 

les réglemens et les coutumes des églises de la confession d'Augsbourg, dans toutes les choses 

auxquelles n'a point été formellement dérogé par les lois de la République et par les présens 

articles. 

  

Collationné à l'original, par nous président et secrétaires du Corps législatif. A Paris, le 18 

Germinal, an X de la République. Signé MARCORELLE, président ; CHAMPION (du Jura), 

METZGER, FRANCQ l'aîné, MEYNARD, secrétaires. 

SOIT la présente loi revêtue du sceau de l'État, insérée au Bulletin des lois, inscrite dans les 

registres des autorités judiciaires et administratives, et le ministre de la justice chargé d'en 

surveiller la publication. A Paris, le 28 Germinal, an X de la République. 

Signé BONAPARTE, premier Consul. Contre-signé, le secrétaire d'état, HUGUES B. 

MARET. Et scellé du sceau de l'État. 

Vu, le ministre de la justice, signé ABRIAL. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



3)  DECRET IMPERIAL DU 17 MARS 1808, QUI PRESCRIT DES MESURES POUR 

L'EXECUTION DU REGLEMENT DU 10 DECEMBRE 1806 CONCERNANT LES 

JUIFS 

Au Palais des Tuileries, le 17 mars 1808. 

  

NAPOLEON, EMPEREUR DES FRANÇAIS, ROI D'ITALIE, et PROTECTEUR DE LA 

CONFEDERATION DU RHIN ; 

Sur notre rapport du ministre de l'intérieur ; 

 

Notre Conseil d'état entendu, 

Nous AVONS DECRETE et DECRETONS ce qui suit : 

  

ART I. Le règlement délibéré dans l'assemblée générale des Juifs, tenue à Paris le 10 

décembre 1806, sera exécuté et annexé au présent décret. 

ART 2. Nos ministres de l'intérieur et des cultes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l'exécution du présent décret. 

  

Signé NAPOLEON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre Secrétaire d'état, signé HUGUES B. MARET. 

  

 

REGLEMENT 

Les députés composant l'assemblée des Israélites, convoqués par décret impérial du 30 mai 

1806, après avoir entendu le rapport de la commission des neuf, nommée pour préparer les 

travaux de l'assemblée, délibérant sur l'organisation qu'il conviendrait de donner à leurs 

coreligionnaires de l'Empire français et du royaume d'Italie, relativement à l'exercice de leur 

culte et à sa police intérieure, ont adopté unanimement le projet suivant : 

  

Art I. Il sera établi une synagogue et un consistoire israélite dans chaque département 

renfermant deux mille individus professant la religion de Moïse. 

 

II. Dans le cas où il ne se trouvera pas deux mille Israélites dans un seul département, la 

circonscription de la synagogue consistoriale embrassera autant de départements, de proche 

en proche, qu'il en faudra pour les réunir. Le siège de la synagogue sera toujours dans la ville 

dont la population israélite sera la plus nombreuse. 

 

III. Dans aucun cas, il ne pourra y avoir plus d'une synagogue consistoriale par département. 

 

IV. Aucune synagogue particulière ne sera établie, si la proposition n'en est faite par la 

synagogue consistoriale à l'autorité compétente. Chaque synagogue particulière sera 

administrée par deux notables et un rabbin, lesquels seront désignés par l'autorité compétente. 

 

V. Il y aura un grand rabbin par synagogue consistoriale. 

 

VI. Les consistoires seront composés d'un grand rabbin, d'un autre rabbin, autant que faire se 

pourra, et de trois autres Israélites, dont deux seront choisis parmi les habitants de la ville où 

siégera le consistoire. 

 



VII. Le consistoire sera présidé par le plus âgé de ses membres, qui prendra le nom d'ancien 

du consistoire. 

 

VIII. Il sera désigné par l'autorité compétente, dans chaque circonscription consistoriale, des 

notables, au nombre de vingt-cinq, choisis parmi les plus imposés et les plus recommandables 

des Israélites. 

 

IX. Ces notables procéderont à l'élection des membres du consistoire, qui devront être agréés 

par l'autorité compétente. 

 

X. Nul ne pourra être membre du consistoire, 1° s'il n'a trente ans ; 2° s'il a fait faillite, à 

moins qu'il ne soit honorablement réhabilité ; 3° s'il est reconnu avoir fait l'usure. 

 

XI. Tout Israélite qui voudra s'établir en France ou dans le royaume d'Italie, devra en donner 

connaissance, dans le délai de trois mois, au consistoire le plus voisin du lieu où il fixera son 

domicile. 

 

XII. Les fonctions du consistoire seront, 1° de veiller à ce que les rabbins ne puissent donner, 

soit en public, soit en particulier, aucune instruction ou explication de la loi qui ne soit 

conforme aux réponses de l'assemblée, converties en décisions doctrinales par le grand 

sanhédrin ; 2° de maintenir l'ordre dans l'intérieur des synagogues, surveiller l'administration 

des synagogues particulières, régler la perception et l'emploi des sommes destinées aux frais 

du culte mosaïque, et veiller à ce que, pour cause ou sous prétexte de religion, il ne se forme, 

sans une autorisation expresse, aucune assemblée de prières ; 3° d'encourager par tous les 

moyens possibles, les Israélites de la circonscription consistoriale à l'exercice des professions 

utiles, et de faire connaître à l'autorité ceux qui n'ont pas des moyens d'existence avoués ; 4° 

de donner, chaque année, à l'autorité connaissance du nombre de conscrits israélites de la 

circonscription. 

 

XIII. Il y aura à  Paris, un consistoire central, composé de trois rabbins et de deux autres 

Israélites. 

 

XIV. Les rabbins du consistoire central seront pris parmi les grands rabbins ; et les autres 

membres seront assujettis aux conditions de l'éligibilité portées en l'article X. 

 

XV. Chaque année, il sortira un membre du consistoire central, lequel sera toujours rééligible. 

 

XVI. Il sera pourvu à son remplacement par les membres restants. Le nouvel élu ne sera 

installé qu'après avoir obtenu l'agrément de l'autorité compétente. 

 

XVII. Les fonctions du consistoire central seront, 1° de correspondre avec les consistoires ; 2° 

de veiller dans toutes ses parties à l'exécution du présent règlement ; 3° de déférer à l'autorité 

compétente toutes les atteintes portées à l'exécution dudit règlement, soit par infraction, soit 

par inobservation ; 4° de confirmer la nomination des rabbins, et de proposer, quand il y aura 

lieu, à l'autorité compétente, la destitution des rabbins et des membres du consistoire. 

 

XVIII. L'élection du grand rabbin se fera par les vingt cinq notables désignés en l'article VIII. 

 

XIX. Le nouvel élu ne pourra entrer en fonction qu'après avoir été confirmé par le consistoire 

central. 



 

XX. Aucun rabbin ne pourra être élu, 1° s'il n'est natif ou naturalisé français ou Italien du 

Royaume d'Italie, 2° s'il ne rapporte une attestation de capacité, souscrite par trois grands 

rabbins italiens, s'il est italien, et français, s'il est français, et, à dater de 1820, s'il ne sait la 

langue française en France, et l'italienne dans le royaume d'Italie ; celui qui joindra à la 

connaissance de la langue hébraïque quelques connaissance des langues grecque et latine, sera 

préféré, toutes choses égales d'ailleurs. 

 

XXI. Les fonctions de rabbins sont 1°, d'enseigner la religion, 2° la doctrine renfermée dans 

les décisions du grand sanhédrin ; 3° de rappeler en toute circonstance l'obéissance aux lois, 

notamment et en particulier à celles relatives à la défense de la patrie, mais d'y exhorter plus 

spécialement encore tous les ans, à l'époque de la conscription, depuis le premier de l'autorité 

jusqu'à la complète exécution de la loi, 4° de faire considérer aux Israélites le service militaire 

comme un devoir sacré, et de leur déclarer que, pendant le temps où ils se consacreront à ce 

service, la loi les dispense des observances qui ne pourraient point se concilier avec lui, 5° de 

prêcher dans les synagogues, et réciter les prières qui s'y font en commun pour l'Empereur et 

la famille impériale, 6° de célébrer les mariages et de déclarer les divorces, sans qu'ils 

puissent, dans aucun cas, y procéder que les parties requérantes ne leur aient bien et dîment 

justifié de l'acte civil de mariage ou de divorce. 

 

XXII. Le traitement des rabbins membres du consistoire central est fixé à six mille francs ; 

celui des grands rabbins des synagogues consistoriales, à trois mille francs ; celui des rabbins 

des synagogues particulières sera fixé par la réunion des Israélites qui auront demandé 

l'établissement de la synagogue ; il ne pourra être moindre de mille francs. Les israélites des 

circonscriptions respectives pourront voter l'augmentation de ce traitement. 

 

XXIII. Chaque consistoire proposera à l'autorité compétente un projet de répartition entre les 

Israélites de la circonscription, pour l'acquittement du salaire des rabbins ; les autres frais du 

culte seront déterminés et répartis sur la demande des consistoires par l'autorité compétente. 

Le paiement des rabbins membres du consistoire central sera prélevé proportionnellement sur 

les sommes perçues dans les différentes circonscriptions. 

 

XXIV. Chaque consistoire désignera hors de son sein un Israélite non rabbin, pour recevoir 

les sommes qui devront être perçues dans la circonscription. 

 

XXV. Ce receveur paiera par quartier les rabbins, ainsi que les frais du culte, sur une 

ordonnance signée au moins par trois membres du consistoire. Il rendra ses comptes chaque 

année, à jour fixe, au consistoire assemblé. 

 

XXVI. Tout rabbin qui, ne se trouvera pas employé, et qui voudra cependant conserver son 

domicile ne France ou dans le royaume d'Italie, sera tenu d'adhérer, par une déclaration 

formelle t qu'il signera, aux décisions du grand sanhédrin. Copie de cette déclaration sera 

envoyée, par le consistoire qui l'aura reçue au consistoire central. 

 

XXVII. Les rabbins membres du grand sanhédrin seront préférés, autant que faire se pourra, à 

tous autres pour les places de grands rabbins. 

  

  

Certifié conforme : 

Le Ministre Secrétaire d'état, signé HUGUES B. MARET 



 


